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JUSTICE CRIMINELLE. 

])E CASSATION. — Audience du 20 septembre. 

(Présidence de M. le comte de Baslarc 

0 t mroCUïeur-général près une Cour royale a-l-il le (h 

le se pourvoir, devant la Cour de cassation, en renvoi 

pur cause de sûreté publique? (Art. 512 et sitiv. du Code 

5'instr. crim.) (Rés. nég.) 

[(droit, au contraire, n appartient-il pas seulement au 

procureur-général près la Cour de cassation'! (Rés. aff.) 

On se rappelle encore les scènes sanglantes qui ont dé-

solé la ville de Nîmes dans le courant de juillet dernier. 

On sait que le 15 de ce mois, des groupes nombreux d'in-

dividus parcoururent la ville en proférant le cris séditieux 

ierke Henri V\ Ces cris occasionnèrent de tristes repré-

sailles, carie lendemain, les républicains répondirent par 

le cri vive la république! et les deux partis en vinrent aux 

mains. Par suite de ces désordres , des arrestations eu-

rent lieu, et la Chambre des mises en accusation renvoya 

plusieurs individus devant la Cour d'assises, comme pré-

venus du crime d'assassinat. Dans ces circonstances , le 

procureur-général près la Cour de Nîmes , pensant qu'il 

était dans l'intérêt de la sûreté publique que les débats 

eussent lieu devant une Cdùr d'assises autre que celle de 

Mines , présenta à la Cour de cassation un pourvoi ten-

dant au renvoi. Ce pourvoi l'ut communiqué aux accusés 

qui fournirent leurs observations. Ce pourvoi était-il ré-

gulier en la forme? M. l'avocat-général Martin a contesté 

cette régularité. Les art. 342 et suivans du Code d'ins-

truction criminelle , a-l-il dit, ne peuvent être invoqués 

parles procureurs-généraux devant les Cours royales, 

que dans le cas où leur demande en renvoi est formée pour 

nuise de suspicion légitime; mais le droit de demander 

, le renvoi pour cause de sûreté publique n'appartient qu'au 

procureur-général près la Cour de cassation , sauf aux 

procureurs-généraux près les Cours royales à solliciter ce 

pourvoi ; ces observations, toutefois , "ne pouvaient faire 

obstacle au renvoi; car M. l'avocat-général déclarait 

I qu'un autre pourvoi tendant aux mêmes fins avait été for-

mé par 11. le procureur-général près la Cour. A l'égard 

| de la demande en renvoi au fond,cllea sembléàM. l'avo-

cat-général parfaitement justifiée. Les faits seuls qui ont 

donné lieu aux poursuites , a dit ce magistrat , prouvent 

la nécessité d'un renvoi : c'est le seul moyen de donner 

MX jurés le pouvoir de prononcer en pleine sécurité ! La 

w, statuant sur le pourvoi de M. le procureur-général 

près ta Cour de cessation , a renvoyé l'affaire devant la 

w d'assises- de l'Ardèche, séant a Privas. 

Dans la môme audience et immédiatement après cet 

W», la Cour en a rendu un nouveau qui renvoie éga-

lement devant la Cour d'assises de Privas, plusieurs autres 

individus compromis dans les troubles de Nîmes, des 15 
el io juillet dernier. 

- L arrêté par lequel un maire défend l'enlèvement des en-

fuis sur le parcours communal, csl-il pris en dehors de 
^attributions? (Rés. aff,) 

hfou cas un tel arrêté est-il obligatoire jusqu'à ce qu'il 
m

ete révoqué par l'autorité supérieure? (Rés. aff.) 

^Tribunal de police saisi de la contravention à un tel ar 

l l[
 renvoyer le contrevenant de la plainte, alién-

ât illégalité de l'arrêté municipal'! (Rés. nég.) 
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sur les pouvoirs municipaux ; or, cet empiétement a tou-

jours été proscrit par la Cour de cassation. » 

La Cour, conformément à ces conclusions , a cassé le 

jugement de police de Condaminc, attendu que tant que 

l'arrêté existait, les Tribunaux devaient en assurer l'exé-
cution. 

— De ce que l'art. 27 du Code forestier prescrit aux adju-

dicataires d clire\domiàle dans le lieu ou se fait iadjudi-

caion , en rcsulle-t-il que les poursuites POUR DÉLITS 

pourront être dirigées contre eux à ce domicile? Celle élec-

tion de domicile , au contraire , n'a-l-clle trait qu'aux 

poursuites POUR INTÉRÊTS CIVILS ? (Rés. dans le premier 

sens.) (Art. 27 et 28 du Code forestier.) 

Après quelques observations conformes de M. l'avocat-

général Martin , la Cour a décidé que les art. 27 et 28 

étaient généraux, et s'appliquaient aussi bien'aux poursui-

tes pour délits qu'aux poursuites pour intérêts civils. En 

conséquence, elle a cassé un arrêt Je la Cour royale de 
Dijon , qui jugeait le contraire. 

—En matière forestière , lorsqu'un procès-verbal régulier et 

non attaqué constate un fait déclaré délit par la loi , t t 

que ce fait est reconnu par l'accusé , les juges peuvent-ils 

le renvoyer de la plainte, en décidant quchx CULPABILITÉ 

n'est pas suffisamment justifiée? (Rés. nég.) 

En jugeant que la culpabilité n'était pas suffisamment 

justifiée dans l'espèce indiquée par le sommaire , un arrêt 

de la Cour royale de Bastia n'avait pas, comme on le voit, 

jugé en fait : mais elle n'avait , au contraire , ainsi statué 

que parce qu'elle avait admis une excuse présentée par 

les délinquans, et tirée de leur bonne foi. En effet, le 

fait en lui-même résultait à la fois et de l'aveu des préve-

nus, et du procès-verbal rédigé contre eux , lequel , sui-

vant la loi et la jurisprudence de la Cour, faisait foi jus-

qu'à inscription de faux. Par ces mots, la culpabilité n'est 

pas suffisamment justifiée , la Cour n'avait donc évidem-

ment entendu parler que de la culpabilité en droit et non en 

fait. Dès lors se représentait la question'déjà souvent agitée 

devant la Cour, celle de" savoir si en matière forestière 

les juges peuvent , en présence d'un procès-verbal qui 

constate un fait déclaré délit par la loi, apprécier la mo-

ralité de ce fait et admettre des motifs d'excuse. 

L'arrêt de la Cour de Bastia devait-il donc être cassé ou 
maintenu ? 

La Cour , conformément aux conclusions de M. l'avo 

cal-général Martin , et persistant , au reste , dans sa ju-

risprudence , s'est fondée sur ce que la Cour d'assises , 

en ne punissant pas un fait résultant d'un procès-verbal 

faisant foi jusqu'à inscription de faux, et déclaré délit par 

"a loi , avait violé les principes en matière forestière ; elle 
a prononcé la cassation de l'arrêt. 

— Par arrêt de la Cour d'assises de la Haute-Loire, le 

nommé Jourde a été condamné à la peine capitale , com 

me coupable de tentative d'assassinat avec préméditation, 

sur la personne de sa femme. Los débats qui ont eu lieu 

devant la Cour d'assises, ont appris que le nommé Jourde 

avait tenté d'assassiner sa femme en la précipitant dans 

un puits , et en l'empêchant avec un bâton, de s'accrocher 

aux cordes du puits et de remonter. Devant la Cour de 

cassation , Jourde , par l'organe de M° Bcnard son avo-

cat , a excipé de l'absence aux pièces , de la liste des ju 

rés , ce qui rendait impossible la vérification des qualités 

des jurés de jugement ; en conséquence il a demandé que 

par un arrêt interlocutoire , la Cour ordonnât l'apport de 

cette liste. Mais la Cour , conformément aux conclusions 

de M. l'avocat-général Martin , et attendu qu'en l'absence 

de toute critique et contestation précise , il y avait pré-

somption que le jury avait été bien et régulièrement com 
posé , a rejeté le pourvoi. 

M. le président : Le débat a été clos.... Huissier, appe-

lez la cause. 

L'affaire est appelée, et l'airêl rendu en ces termes : 

La Cour statuant sur l'appel interjeté par le ministère pu-
blic , 

Considérant qu'il résulte de l'insti uclion , des débats et mê-

me des aveux du prévenu, qu'il », le i") juin (fermer, crié sur 

la voie publique un écrit imprimé, intitulé le Mdncsirclfran-
çais ; 

Que ledit prévenu qui demeurait rue des Vertus , 10 , a 

transféré son domicile rue de Métiilmontant, 72 , que cepen-

dant il n'a pas fait !a déclarai ion de changement de domicile 

presciile par l'art. 2 de la loi du 10 décembre i83o ; 

Qu'il s'est ainsi rendu coupable d'infraction audit article , 
et qu'elle est punie par l'art. 7 de la même loi ; 

Considérant en oulre que quelles que soient les émneia-

tions de la lettre du commissaire de police Basset, il est établi 

par l'instruction, les débats et même les aveux formels du 

prévenu, que Bou lin n'a pas fait connaître à l'autorité muni-

cipale le titre sous lequel il voulait annoncer ledit écrit impri-

me, dont il n'a pas remis les exemplaires à la même autorité , 

ce qui constitue le délit prévu par l'art. 7 de la même loi ; 

Déclare Boudin coupable d'infraction aux articles ci-dessus 

spéciliés ; mais attendu les circonstances atténuantes, luisant 

lication de l'art. du Code pénal, condamne J.-B. Bou-

din à vingt-quatre heures d'emprisonnement et aux dépens. 

Ainsi la Cour n'a pas résolu en droit la question de sa-

voir si le refus de visa du commissaire de police, à défaut 

de timbre des écrits , aurait autorisé ce crieur à les ven-

dre dans le cas où le refus aurait pu être constaté. 
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COUR ROYALE DL PARIS (appels correctionnels). 

( Présidence de M. Miller. ) 

Audience du 20 septembre. 

Affaire des colporteurs d'écrits non timbrés cl vendus sans 

VISA du commissaire de police. (Voir la Gazette des Tri-
bunaux du 20 septembre.) 

Le sieur Boudin , crieur public, seul traduit devant la 

Cour, n'était assisté d'aucun avocat à la précédente au-
dience. 

M° Eranque, qui avait défendu le 18 septembre en po-

lice correctionnelle un autre crieur nommé Delente , se 

lève à l 'ouverture de l'audience , et dit ; « Je demande à 

la Cour la permission de faire une observation. La Cour 

doit rendre un arrêt dans l 'affaire de Boudin ; la cause 

présente trois questions, une de lait, deux de droit. 

Quant aux questions de droit , je demande à la Cour une 

seule chose , c'est d'insérer un texte positif dans son 
arrêt. » 

M. te président : Cela ne vcuis regarde pas: Boudin a 

déclaré , à la lin de l'audience du 19 , qu'il n'avait rien à 

dire. Vous n'êtes pas l'avocat de Boudin. 

AT Franijue : Je vous demande pardon. 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

(Présidence de M. Silvestre fils.) 

Audience du 20 septembre. 

Poursuites à l'occasion d'un discours prononcé au convoi 

du général Lainarquc. — Procès du NATIONAL et de LA 

TRIBUNE. — Protestations contre les forts détachés. 

M. Vidau , étudiant en droit , est accusé d'avoir, le 5 

juin 1852, par quelques paroles prononcées lors du con-

voi du général Lamarque , excité à la haine du gouver-
nement du Roi. 

A l'ouverture de l'audience, M
e
 Yernay-Girardet, avo-

cat de M. Vidau, a demandé la remise de l'affaire à deux 

mois, attendu le défaut de connaissance légale de la pro-

cédure, l'étal de maladie, et l'eloignement de M. Vidau, 

domicilié à Bastia. 11 a assuré que I intention de son client 

était de se présenter devant la Cour à la prochaine cita-
tion. 

La Cour, attendu que M. Vidau n'a pas eu une connais-

sance suffisante de l'assignation , et qu'il est attesté qu'il 

se présentera, renvoie la cause à deux mois. 

M. Lionne, gérant de la Tribune, extrait ce matin de 

la prison de Ste-Pélagie; M. Paulin, gérant du National, 

ont comparu devant la Cour, assistés de M° Benoist de 

Versailles et de W Roussi; auprès d'eux sont assis MM. 
Carrel et Germain Sarrut. 

Les délits reprochés aux prévenus par le ministère pu-

blic étaient ceux d'excitation à la haine et au mépris du 

gouvernement du Roi; de provocation non suivie d'effet 

au crime de rébellion , de provocation à la désobéissance 
aux lois. 

Ces délits résultaient, suivant l'accusation , de l'inser-

tion dans les numéros du National et la Tribune du 17 

juillet dernier, de quatre adresses aux Parisiens contre 
les fortifications de la Capitale. 

On assure que les prévenus ont exercé leur droit de 

récusation à l'égard de plusieurs jurés. M. Arago, qui 

était tombé au sort, et auquel avait été adressée l'une des 

protestations contre les forts détachés , a été récusé par 
le ministère public. 

M. Parlarieu-Lafosse, substitut du procureur-général, 
a commencé ainsi son réquisitoire : 

» Messieurs les jurés, une question qui. n'est pas nou-

velle, mais à l'occasion de laquelle les passions politiques 

devaient nécessairement chercher à soulever de graves 

discussions, a été celle de savoir si Paris devait être for-

tifié, et dans le cas d'une solution affirmative, comment 
il devait l'être. 

» Cette solution s'était trouvée d'abord implicitement 

comprise dans des lois de finances, où des allocations de 

fonds avaient été faites pour des travaux de fortifications-

mais la dernière Chambre des députés a pensé qu'une 

loi spéciale était nécessaire pour autoriser de nouvelles 

allocations, et en même temps elle a renvoyé à une ses-

sion suivante la discussion de celle loi spéciale. Ainsi la 

question qu'il s'agissait de décider restait et est encore 

au moment où nous parlons lout-à-fait en suspens - c'est 

une question sur laquelle il n'y a rien déjugé, sur laquelle 

il appartient à la représentation nationale de prononcer 
définitivement. 

» Dans une pareille posilion.jMAL, que devaient faire I, s 

hommes qui ne consultent que les lois du pays, ei nui vei 

entrester dans les formes du gouvernement représen-

tatif? Attendre la solution de ceue^uestioo.qm n'est oas de 

nature assurément à inspirer de grandes craintes a 'ceux 

[ qui défendent 1 intérêt national, puisque celle solution ne 



l , tM f l'* il» ■', ' ' ' 

di'-p! n.l pas de la vulonlé d'un seul homme quel qu'il soit, ! 

mais ifé la volonté nationale exprimée par la Chambre des | 

députés elle-même, ci que si plus tara elle doit poser son 

veto à ce que les fonds soient voles , il est évident nue la 

mesure n'aura plus d'exécution , et que le projet de for-

tilier la capitale sera abandonné. • 
» Daiis cette cireons!ar.C(!, nous le répétons , il fallait 

attendre la décision dé là Chàmtirc des députés; nous re-

connaissons qu'il est loisible de discuter si le projet doit 

être exécuté de telle ou telle façon, d'exposer avec ce cal-

mequc la science donne toujours, fesraisons qui pouvaient 

s'opposer à ce projet, tout cela est parfaitement légal et 

eonstilutionnei ; mais ce qui ne l'est pàs, c'est de consi-

dérer tel système de fortification comme résolu alors 

qu'on est encore à cet égard dans une incertitude com-

plet' ; c'est de dire dès à présent qu'il doit y avoir uneré-

sistanct contre la résolution qui sera définitivement prise, 

c'est de provoquer à une résistance violente qui est inter-

dite par les lois du pays. » 
L'organe du ministère public donne ensuite lecture des 

articles incriminés, connue contenant les délits d'excita-

lion à la haine et au mépris du gouvernement, et de pro-

vocation à la rébellion non suivie d'effet. Le premier ar-

ticle est ainsi conçu : 

ADRESSE DES PATRIOTES DE SAÙKE-ET-LOIRE AUX PARISIENS. 

I)a:>s son dc'irc, lo ministère démoralisé a demandé les mil-

lions de la France jiour cnnslruirc des bastilles autour de Pa-

ris, sous le prétexte de le fortifier. 
Dix-sept loi ts , groupés autour de la capitale, pourront, à 

charpie instant la foudroyer et balayer ses rues! Dix-sept forts, 

gardant ses avenues , pourront l'affamer à volonté! Dix-sept 

forts donneront asile à tous les seules d'uu gouvernement qui 

•voudrait "Usurper les droits de la nation ! 

Tel est le mode de fortification pour lequel on a o»é deman-

der le prix des sueurs dépeuple, eu le faisant contribuer à 

San propre asservissement. 

Parisiens , voire ville est la capitale de la civilisation; Paris 

menacé, toutes les destinées de la France sont en péril. La 

construc: 'on précipitée des forts es! un premier pas vers un 

aven r de tyr.nnie'; on ne fait point ce pas pour reculer; c'est 

un e -unnieucumeiit de violation de la constitution , <[ui est 

confiée tut courage des citoyens. 

La garde de la grande cité vous appartient. Vainqueurs jj-

juillet, vous êtes garans de la liberté comme de l'ordre public; 

vous ne souffrirez pas que l'on y porté aiteiute. Vous ent r-

mer'et-itrc des canons , c'est attenter à votre libel lé , à celle de 

tous ; c'est violer l'ordre public , dont i ous devez compie à la 

France*. Vous protesterez avec nous. 

El si le gouvernement, entraîné à sa perte, persistait dans 

son sinistre projet , il ne vous resterait plus qu'à remplir le 

plus saint des devoirs en criant AUX ARMES ! Les départ emens 

se précipiteraient à votre appel , et nous serions au premier 

rang. 

« C'est sur ce dernier paragraphe , dit M. l'avocat-

général, que nous appelons votre attention. La provoca-

tion à la rébellion est flagrante. 

» Vient ensuite fa lettre adressée à M. Àrago, membre 

de ITnstilut , et député des Pyrénées-Orientales , par des 

habitaus de Perpignan ; cette lettre ne présente, à notre 

avis, aucun passage qui puisse être inculpé, et nous dé-

clarons abandonner à cet égard l'accusation. 

» Nous passons à la protestation des habitaus d'Esta-

gel , membres de l'association pour la liberté de la presse, 

aux habitans de Paris. Dans celle lettre se trouvent les 

passages suivans : 

« Citoyens de Paris! il est encore entre vos mains ce puis-

sant marteau de la liberté sainte, sous lequel un trône est tom-

bé en trois jours. Dites donc au pouvoir qu'il vous serait facile 

de le soulever de nouveau , et d 'aller briser ees faibles murail-

les qu'on parle d'élever autour de vous. 

» D'après notre calcul , la protestation do notre petite ville 
vous p u-viendra le i4 juillet... anniversaire immortel ! jour de 

gloire où su levèrent nos pères , où tomba l'autre Bastille ! » 

• Enfin, dans la quatrième adresse, celle intitulée; 7Jro 

leslalion des patriotes de Tulle, on lit : 

« Jusqu'à présent la force imposante des niasses populaires 

a suffi pour nous convaincre qu en France il n'y a qu'un seul 

maître possible, et que le peuple est roi. Mais, Citoyens de Pa-

ris, si des forteresses avaient dominé notre capitale, quand nos 

libertés ont été attaquées , combien de fois , n'aurait-elle pas 

été réduite en cendres. Vainement nous dira-t on que des for-

teresses autour de Paris eussent empêché l'invasion étrangère ; 

quel est le citoyen qui ignore que la prise de Paris fut un mar 

ehé et non une victoire ? Méliez-vous de ces présens : si le che 

val de Troie entre dans vos murailles, que deviendront nos li 

bertés ? Citoyens, si le danger ne menaçait qu'une seule ville , 

il serait grand, il serait immense; cependant vous trouveriez 

encore un asile chez vos concitoyens des provinces ; mais il en 

est bien autrement, et si un tel système de fortifications lais-

sait Paris à la merci «l'une garnison, on ne gouvernerait plus 

(tue par le sabre, nom n'aurions plus rie liberté de la presse ; 

aurions-nous même le dioit d'émettre publiquement notre 

pensée, et des armées ne surgiraient-elles pas de toutes parts. 

» C'est vous , citoyens, qui êtes les vraies fortifications de 

Paris,; et tant que la pairie ne sera pas vendue, il faudra, pour 

que l'énanger vienne jusrpie, à vous , qu'il traverse la France 

en marchant sur des cendre 5 . 

» La responsabilité qui pèse sur vos têtes est incalculable 

Ne souffrez donc pas qu'on nous impose de nouvelles bastilles; 

que vos démonstrations soient faites publiquement; qu'elles 

soient positives : nous savon-: que votre courage ne sera pas eu 

défaut. Vous êtes dès à présent nos mandataires ; et si vous 

éprouvez une disgrâce , tournez-vous, la province est là ! » 

» L'on vous dira peut-être, Messieurs, continue M. l'a-

vocat-général, que les auteurs et les signataires de ces 

protestations sont ceux qui auraient dû être poursuivis, et 

non point les gérans des journaux qui se sont bornés à 

copier les protestations ; mais cette objection ne saurait 

vous arrêter; J.-n ma'.ière de presse, d'écrit, c'est la pu-

blication surtout qui est dangereuse, car les hommes qui 

se contentent do signer une adresse ou un écrit, peuvent 

commettre un acte plus ou inoins blâmable, mais cet acte 

ne tombe point sous l'application de la loi pénale, ils peu-

vent tou jours dire : nous avons bien apposé nos signatures 

à tel ou tel écrit, niais nous n'avons pas entendu qu'il fût 

livré à l'impression ; ce sont donc ceux qui ont divulgué 

ces protestations à la France entière qui sont responsables 

des délits qu'elles renferment. 

des foriificalions autour de la capi-

âle.' Êu effet qu'est-ce que le gouvernement I ce n'est cl 

le peur être assurément que le ministère responsable» 

;h bien ! ce ministère responsable a le droit de persevé-

l lluî ) 

»El qu'on ne dise pas que l'on n'a provoqué à la nbel- | 

ion que dans le cas où le gouvernement persisterait dans 

sou projet d'étab'u 

tal 

ne 
Eh bien ! ce ministère respons 
rer dans son projet , et de demander à a prochaine .ses-

sion de nouveaux fonds pour les fortifications ; ce sera 

alors aux Chambres à accorder ou à refuser de nouvelles 

allocations de fonds; mais il résulte évidemment des arti-

cles incriminés , que lors même que le projet du gouver-

nement serait converti en loi, il y aurait heu a la rébel-

lion et à la résistance aux lois. Nous persistons dans l'ac-

cusation. » 
M c Benoist , de Versailles , avocat , a pris ensuite la 

parole pour le National : « Au milieu dos graves matières 

qui ont été disculées par la Chambre des députés , ilen 

est une surtout, dit 1 avocat, quia particulièrement fixé 

l'attention publique, c'est celle des fortifications de Pans. 

Un double système fut présenté : les forts détachés ou 

l'enceinte continue. Le minislère se prononça pour les 

forts détachés , l'opposition pour feneeinte continue. Un 

de ces hommes dont l'opinion a tant de poids , une des 

hautes célébrités de l'époque , et parfaitement capable de 

donner un avis impartial cl judicieux sur la question , M. 

J)upin,dont assurément l'opinion ne saurait être consi-

dérée comme hostile à la royauté dej uillel , M. Dupin 

émit une opinion contraire au système des forts détaches; 

un autre député, M. 13. Delessert , monta à la tribune 

pour soutenir également que les forts détaches étaient si-

non dangereux , au moins nuisibles. 

» Vous voyez, Messieurs, combien cette question divi-

sait alors les esprits. Des fonds avaient été précédemment 

accordas pour les fortifications de Paris, et volés pres-

que inaperçus dans des douzièmes accordés d'urgence au 

ministère: celui-ci ca avait profité pour les employer à la 

réalisation du système des forts détachés. 11 en résulta 

dans la dernière session une. collision entre le système du 

minislère et celui de l'opposition. Le tiers parti se rangea 

dit l'avis de l'opposition. Vous savez , Messieurs, que les 

grandes questions ne se traitent pas toujours à la tribune, 

il y a des salons ministériels quand il n'y a pas de salle à 

manger ministérielle, aussi y eut-il un accommodement ; 

or donc on raya du budget ce petit article qui avait été 

noyé au p milieu des chiffres, et on se décida à lui 

donner l'importance d'une discussion sérieuse et grave , 

C'est-à-dire, la solennité d'un projet de loi spécial, qui ne 

put être discuté alors et qui fut ajourné à la session pro-

chaine : et après cette petite défaite parlementaire a-t-on 

congédié les ouvriers employés .à ces forts ? Non , 

les travaux n'ont pas discontinué malgré le refus de sane-

lion de la part des Chambres. Aucun blâme , aucune ré-

crimination n'aurait eu lieu si le ministère n'avait pas 

continué de faire travailler. H a donc commis une viola-

tion de la Charte, et la Charte n'a-t-elle pas été mise par 

l'article 60 sous la sauve-garde du courage et du patrio-

tisme des gardes nationaux ? ne l'a-t-on pas confiée en 

l'absemce des mandataires du pays à la défense de tous 

les Français? » 
Me Benoist donne ensuite lecture de plusieurs articles 

de journaux de diverses nuances, qui tous ont accueilli 

avec un mouvement d'effroi et île réprobation la cons-

truction des forts détachés; « car, dit-il, M. de Clermont-

Tonnerre avait émis , sous fa restauration , une. idée à-

peu-près semblable au projet que le ministère a soumis à 

la dernière session. Le Courrier de Lyon , journal minis-

tériel , a révélé que les bastilles étaient effeciivement 

dressées contre les insurrections éventuelles de la capi-

tale. 

» C'est en présence d'une telle manifestation de l'opi-

nion publique que la publication des articles incriminés a 

eu lieu , et vous savez , Messieurs , qu'à cette époque , le 

17 juillet, les travaux des foriificalions continuaient. Des 

journaux publiaient chaque jour des articles intitulés : 

Bulletins des travaux des fortifications , dans lesquels on 

faisait connaître le nombre d'ouvriers du génie employés 

à la construction des dix-sept forts proposés, les travaux 

de déblaiement, etc. » 

M. Partarieu-Lafosse : Les travaux avaient cessé dès 

le 22 juin. 

M" Benoist : Le Moniteur n'a annoncé la cessation des 

travaux que le 21 juillet ; aucun démenti n'avait été don-

né auparavant au National. Vous êtes gardes nationaux , 

Messieurs les jurés, hé bien! on vous a probablement 

aussi distribué un petit ayis échappé à l'imprimerie du 

Moniteur, et qui prouve que les travaux pour l'embastil-

lement ont duré jusqu'à celle époque? comment ne veut-

on pas après cela que l'opinion patriotique se sou-

lève? 

Le défenseur cite quelques exemples historiques qui 

prouvent pour les villes le danger de se laisser brider par 

des fortifications. 

« Voici , dit-il , ce que dit Mezeray : 

« En 1544, l'empereur Charles-Quint, pour se récom-

» penser de n'avoir sceu prendre Landrecy, se saisit de 

» Cambray, ville impériale, par l'intelligence de l'éves-

» que, qui csto'u de la maison de Crouy. il mit garnison 

» dans la ville , et la brisda par une citadelle qu'il fit bas-

> tir aux despens des habitans, leur ayant fait accroire 

» que c'estoil pour les préserver de tomber entre les 

» mains des François, > 

» Plus loin , le même historien ajoute : 

« En 1532, llurlado de Mendozze, que l'empereur 

» avoit mis gouverneur à Sienne en Toscane , persuada 

» au sot peuple de bastir une citadelle, afin de défendre 

> leur liberté des injures des gentilshommes et do fin-

it vasion du duc de|Floreni:e. Lorsqu'il los.eut bridez de 

» la sorte , il commença d'exercer une tyrannie insup-

» portable aussi bien sur les uns que sur les autres, s 

» Maintenant , pour citer un auteur plus récent , on lit 

dans 17/is/oire du Ta Fronde par M. de Saint-Aulaire , 

maintenant ambassadeur à Vienne ; 

« Une des causes prmcipalcs de |'
animn
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» pies de Guyenne , était lYaitirp,
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» que ces cuateaux considérés connu-' , 

» tyrannie. Aussi, dans un accord eo>- In paires ̂  lâ 

* d iqierno» et le Parlement , par Tn d-"^
 les duS 

» cornu; d'Argenstlh' cOmmissanTewS^ ** 

» avait-il été stipulé que les travaux comS^M 
» bourne seraient abandonnés. Au ménrU , Ces a S 
» dil.on , ils forent repris et poussés en' S^fî* 
» peuple de Bordeaux s'émut à ce tajei"îfS& Le 

» parlement lut ayant permis de sortir «2iÏÏ* d « 
» chasser les travailleurs , six mille hommes s" n -poilr 

» aLibournejmais, sïfl-pris au retour
 w
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« du due d bpernon , ils furent tailles en wèri, lrouPw 

BT Benoist s'attache ensuite à disculper les t,- , 
cnminés ; il établit .pie la protestation est d?« ft 

constitutionnelle. Qu'est-ce qu'une pétition à h n Da,lUr« 
si ce n'est pas une protestation ? cambre, 

M» Boussi a présenté quelques observations en F,, 
de la Tribune. " "WStf 

Le jury , après une courte délibération ,
 a

 r, rd„ 

verdict d acquittement. En conséquence , la Coi r , Ua 

vové de.la ^ainteMM.Lioimt; et Paulin , et ord^ 
restitution des numéros atsts. 

voitee 

tans 

COUtt UASSISES DE L'YONNE (Auxerre). 

(Correspondance particulière.) 

PRÉSIDENCE DE M. LEPEBVRE. 

Complot extraordinaire dc trois paysans. — Accusation i 

faux, ' 

. de Ciiéroy , village de l'arrondissement de Sens 
vivait tin vieillard plus qu'octogénaire, soigné par m 

deux' filles , touies deux d'un esprit très borné. 

Sa fortune, fort liquide classez importante, était con 

ttée depuis long-temps par deux de ses voisins, babi 

is de la campagne connue lui , sans éducation et parais» 

sant avoir beaucoup de simplicité. On va cependant bien* 

tôt connaître avec quelle adresse ils tentèrent de le dé* 
pouiller après sa mori. 

L'un d'eux, Bahoux,âgé de soixante ans, jouissant 

dune bonne réputation due à- des pratiques religieuses 

assidues , paraît être celui qui a conçu toutes les' ruses 
qui ont été signalées à la justice. 

11 s'agissait de s'emparer d'abord de quelques immeu-

bles qui convenaient parfaitement à Bahoux. On tenta d y 

parvenir en rédigeant un faux acte d'échange par lequel 

le spolié, pour des immeubles valant plus de 4000 fr., 

recevait en contre-échange d'autres immeubles estimés 

depuis environ GOi) fr. , plus une somme de 2000 fr. dite 

payée comptant, quoique l 'échange ne dût être exécuté 

qu'après la mort du vieillard. 

La rédaction du faux acte était chose fort simple, mais 

on voulait aussi que la production en temps utile ne de-

vînt pas funeste. Pour parer à ce danger, ou imagina une 

machination très adroite : un avocat fut consulté pour 

savoir comment il serait possible de prouver un échange 

dans le cas où le sous-seing qui le constaterait serait per-

du. Il répondit qu'en prouvant la perle, on serait admis 

à établir la convention par témoins , surtout si le sous-

seing avait été enregistré. 

Aussitôt mes deux paysans, profitant de la consulta-

tion, font enregistrer le faux acte à Sens; quelque temps 

après ils se présentent au commissaire de police delà 

même ville, et lui annoncent qu'ils ont perdu un sous-

seing contenant un échange dont ils lui détaillent les con-

ditions : ils lui représentent même une copie qu'ils vien-

nent de retirer de l'enregistrement. Cette perte est pu-

bliée dans la ville, et chacun est invité.à rendre, moyen-

nant récompense , l'acte qui n'avait jamais été perdu, et 

que les faussaires avaient brûlé aussitôt après l'enregis-

trement. Un certificat du commissaire constate la perle , 

la réclamation et les publications. 
Munis des différons titres qu'ils s'étaient ainsi procu-

rés , -Bahoux et son complice attendaient tranquillement 

la mort du vieillard , et ils espéraient bien prouver très 
facilement contre les héritiers, l'existence de l'échange, 

lorsqu'ils se présenteraient à la justice , appuyés sur une 

copie textuelle de l'échange, délivrée par un fonctionnaire 

public, et sur un certificat constatant la perte , signe par 

un commissaire de police. Comment ensuite prétend^ 

qu'ils auraient caché la convention pendant toute la ^ 

du vieillard , quand il pourraient répondre : Nous I avons 

fait enregistrer , et les registres de l'enregistrement son 

publics? Nous avons fait plus; elle a été publiée dans 

toute la ville de Sens , à une petite distance de Ciieiop 

L'échangiste pouvaii être averti, et des faussaires ne se 

posent jamais à tant dc publicité. 
Cette première tenlative parut si heureuse et_enco 

gea tellement Bahoux, qu'il crut possible de M», 

acte contenant la vente du reste des propriétés et u ^ 

lard, qui se serait réservé seulement la jouissance 

immeubles pendant sa vie. , nmnlice, 
Il trouva pour ce second crime un troisième coi , 

Rénard , fermier assez aisé, qui devint acquéreur ue i
 Je

. 

prit-lés valant 14,000 fr.,pour la modique soin" ^ 

(501)0 fr., dont 4000 fr. auraient élé payes comptai 

2000 IV. seulement après la mort du vendeur.
 dfS 

De nouvelles conceptions vont servir a preg
 0n

 g, 

preuves contre tous soupçons qui seraient L ,*tar0* 
d'abord deux doubles de la vente, et Bahoux^ c«w 

de s'introduire da-.is la maison du vendeur, pou
 |a 

cér un de manière à ce qu'il ne lût decotiver. M
 F S(I

. 

mort de celui-ci. Ensuite, afin de rendre le ai ,
 uMe 

pnlé Fait comptant plus vraisemblable, la wn 

donnée au faux acte de vente, l'acquerem . , 

emprunt notarié de 2000 fr. et un autre empi 

dc même somme , près de son Irei'c. 
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le vieillard échangiste cl vendeur est 

3 trouvent suî le ciel du lil le double 
avait été placé par Bahoux. ils le mon-

sonnes , et lorsqu'ils savent qu'il 
leur fortune, ils le font disparaître ; 

idence, ils ont toujours prétendu qu'ils n'a-

plusicurs pe 
proi 

e l'ev 
UaiS eu ce double en leur possessiou. 

^éreurs 

„
n
Jus achetés. <. 

met eu possession des Héritages pre-

n dirige contre lui une action posses-

le Tribunal de Sens, sur le vu •;...
c
 qui est repoussec par 

, '.vie de vente. 
*n font enlin s'inscrire en faux contre cet acte. Une ve-
£ lion est ordonnée, et les experts ne peuvent pas dé-

lf si' la- signature du vendeur est fausse, 
fthoux et compagnie oui plus d'audace : ils offrent de 
Tier qu'on a vu rédiger le sous-seing en présence du 

rr
°kur- qu'on l'a vu signer par ce dernier; que l'argent 
A! compté en sa présence, et cpi'il a été rencontré eui-

' tiatït ce
1
 argent. Ils offrent cucor ! de prouver que les 

ont fait disparaître un des doubles depuis la lu. ritiei 5 y » 

roû
rt de leur auteur. 

, preuve de tous ces faits a été complète. Les faus-
■ - avaient trouvé quatre témoins complaisans qui 

venus affirmer à la justice, l'un, qu'il avait vu écrire 
ipsûus-scing et compter l'argent, l'autre, que le vendeur 

,;
t
 emporté cet argent accompagné de la femme de 

f^anéreur. Le hasard avait liait voir aux deux autres à 
>rès les mêmes faits. Il est impossible de mieux i pn ar-

ides dépositions pour ne pas les calquer l'une sur 

l'autre, et pour leur donner une telle apparence de vérité 
(lii'eiles auraient trompé l'homme le plus expérimenté. 
(L était surtout frappé par cette dissimulation maladroite 
to héritiers du prétendu vendeur. 

Aussi, le Tribunal de Sens allait-il se trouver dans la 
nécessité de faire triompher le crime. Cependant il hési-
tait on avait découvert l'échange que s'était fait Bahoux, 
nuoiqu'il le cachât très soigneusement , attendant l'issue 
je la première prétention pour mettre la sienne au jour, 
lia savait que jamais le vieillard dépouillé n'avait eu be-
soin de vendre, qu'il ne faisait d'ailleurs rien sans consul-
ter ses enfans; une expertise ordonnée prouvait la vilité 
du prix donné à la vente, et l'inégalité évidente des im-
meubles échangés ; de nouvelles recherches furent faites, 
on consulta de nouveau les experts écrivains. 

Poussant la précaution jusque dans les dernières extré-
mités, les faussaires pour rendre les pièces de comparai-
son plus semblables à la fausse signature, les avaient sur-
chargées de quelques traits. Ces surcharges étaient d'une 
encre différente, elles furent remarquées et bientôt elles 
mirent sur le chemin de la vérité. 

La justice criminelle, saisie de cette affaire, décerna 
des mandats contre les témoins entendus dans l'enquête , 
et elle parvint à obtenir d'eux l'aveu qu'ils n'avaient rien 
vu des circonstances qu'ils avaient signalées , qu'ils 
avaient été conduits à faire de fausses dépositions par les 
promesses de Bahoux et autres. L'un avait reçu 100 fr. 
et un sac de bled ; l'autre avait reçu un billet de 150 fr., 
souscrit par l'acquéreur , tous avaient des récompenses 
ou payées ou assurées. 

Cesjtveux obtenus , il fut facile d'interroger utilement 
lus faussaires. Fatigués par les pressantes questions du 
juge instructeur , ils ont tous trois avoué leur participa-
tions aux crimes qui sont signalés. 

Ils n'ont dissimulé aucune des circonstances qui ont 
accompagné le faux acte d'échange. Ils ont également 
rendu compte de leur intérêt dans la prétendue vente. 
Les immeubles restaient à l'acquéreur ; mais il payait 
4,000 fr. à Bahoux, 2,000 fr. aux héritiers spoliés, et tou-

faire sanctionner la 

séant à 
a triple 

tes les dépenses nécessaires paui 
vente par la justice. 

Ont été traduits devant la Cour d'assises 
Auxerre, Bahoux et ses deux complices sous 
prévention de fabrication de titres faux , d'usage de ces 
Jjtëmes titres, sachant qu'ils étaient faux , et de suborna-
tions de témoins par dons Ou promesses ; ces derniers 
tarent accusés de faux témoignages. 

fous les accusés ont renouvelé leurs aveux aux débats, 
^ercuant à excuser leur conduite , et rejetant la cul-
pabilité sur leurs complices. Bahoux surtout n'a pas dé-
menti son caractère hypocrite ; à chaque instant il s'é-
1^ -IJe suis Français et chrétien Je suis honnête 

?" ime Et il ajoutait avec componction : Dieu voit 
a jis *** cœur On m'a entraîné dans l'abîme. 

cnm i ■ SCul c' u P''ètendu acquéreur, qui était prévenu de 
ulllPaeité de subornation, a été acquitté 

lues" rr*
 aux uulres

> toutes les questions ayant été réso-
s ai' trmativement , ils ont été condamnés aux travaux lûl(*satemps. 

DEPAUTEMENS. 

— On nous communique de nouveaux détails sur le 
déplorable événement de Cette : 

. * ^
a
 farandole libérale, quand elle entra dans le quar-

tier haut, était fôrtojd'ouviri n quatre-vingts peiso n es, et 
précédée d'un drapeau tricolore, porté par le sieur Mau-
ry; un second drapeau, plus petit, se trouvait, entre les 
mains de Mazet, qui se fêtait fait prêter en chemin , on 
chantait la Marseilla'ise sans les fioriture de nos modernes 
Mongol de Lisle, et le refrain suivant que nos patriotes ar-
riérés, qui ne sont pas encore à la hauteur des idées nou-
velles, ont le tort impardonnable dc répéter aujourd'hui 
comme en 1830, et qui, pour la naïveté de la pensée et de 
l'expression, mérite d'être cité : 

Philippe d'Orléan 
Acos lou Itey qu'ayman; 
Lalayèta venguet 
Et nous lou présente!. 
Aquest'ès liberûou, 
Acos ce que nous càou. 
Es sage, courachous, 
Aynia las très coulons, 
Et n ? cs pas un couyoùn 
May que siègu'un BoUrbeuni 

Traduction : Voici le Roi que nous aimons. Lafayetle 
est venu et nous l'a présenté. Celui-là est un libéral ; "c'est 
ce qu'il nous faut. Il est sage, courageux, aime les trois 
couleurs, et n'est pas un poltron quoiqu'il soit un Bour 
bon. 

» Aucun cri menaçant n'a été proféré , et du reste les 
cris A bas les carlistes! A bas les ducs! 

s II paraît que les carlistes provoquèrent le cortège dès 
son entrée dans la Grand'Rue haute; un individu en 
manche de chemise , s'était planté , dit-on , au milieu de 
la rue, obligeant ainsi la foule à se diviser pour ne pas le 
déranger; on dit enlin avoir entendu ces mots : Eh ben 

tusliu-nous. (lié bien! frapperons-nous?) A l'instant les 
pierres commencèrent à pleuvoir de manière à séparer les 
chanteurs, çyiij en fuyant formèrent trois groupes distincts 
Mazet, qui s'était trouvé à leur tète, continua son chemin 
dans l'espoir de se sauver par l'autre extrémité de la rue; 
mais arrivé à douze pas du local de la société de la Corde, 

il est assailli par une quinzaine d'individus et terrassé ; i' 
crie au secours, mais en vain ; l'obscurité favorise les plus 
horribles traitemens commis sur sa personne ; on le foule 
aux pieds; on lui brise la tête à coups de pierres, de fa-
çon a lui ouvrir le crâne ; les cannibales sont sourds à ses 
gémissemens étouffés , il se meurt sur le drapeau qu'il 
n'a pas abandonné, quand Lemaresquier arrive. 

» Honneur à lui ! Lemaresquier est carliste aussi ; son 
frère a été tué , il y a à peine un an , dans une rixe poli 
tique ; pourtant loin de chercher à se venger sur un inno 
cent , il menace et met en fuite les bourreaux de Mazet 
le relève et le transporte chez lui ; mais déjà il ne sait 
plus reconnaître ceux qui l'entourent , et sa langue , gê-
née par les mutilations dont il a été l'objet , peut à peine 
murmurer : « Je suis Mazet, pitié ! pitié !,.. » Mazet a 
expiré quelques heures après. 

»LTin des cinq individus arrêtés a été remis en liberté 
Parmi ies,quatre autres se trouve Napoléon Baïsset, frère 
de ce même Baïsset, libéual , qui , en juillet 1832 , avait 
donné la mort à Lemaresquier , et que pour ce fait la 
Cour d'assises a condamné par contumace à la peine ca-
pitale ; c'est le frère de ce Lemaresquier qui vient de 
secourir Mazet, et Mazet , libéral , est lui-même frère de 
l'un des prévenus carlistes acquittés par la chambre des 
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sont transportés au domicile de h veuve Moynaid , de 
mourant à la Crosnière, commune de Beauvoir; ils on 
enfoncé la porte de la maison de cette malheureuse femme» 
des violences et des mutilations ont aussi été exercées pât-
eux sur ses vaches. Enlin les chouans, craignant dette 

surpris, se sont retirés sans avoir eu le temps de se livrer 
i d autres excès. Les auteurs de ce crime n'ont pas cte 
connus; mais il paraît que les insoumis ont été diriges a 
le commettre par le motif îji/ils supposaient que la femme 
Moynârd avait dénoncé à la justice quelques-uns des 
leurs. 

PARIS . 2G SEPTEMBRE.-

Lcmoine , assassin de la veuve Ida te, femme de 
cliambre de M'nu Dupuylren , avait déclaré positivement 
qu'il n'accepterait pas les secours de la religion de la part 
d'un autre prêtre que l'abbé Cliàtel. L'autorité a déféré 

sa demande , et le chef de la nouvelle église catholique 
française a obtenu la permission de communiquer avec le 
condamné. 

Ce matin , dès le point du jour, M. l'abbé Chàlel s'est 
présenté à Bicètre, en habit complet de primai des Gau-
les, soutane pourpre, aube dc mousseline et de dentelle, 
cama'tlde soie violette avec bordure de fourrure, et la 
croix pastorale. Lcmoine , instruit déjà du triste sort qui 
"attendait , a eu avec le primat des Gaules un entretien 
secret. 

Vers six heures et quart du malin , l'exécuteur des ar-
rêts criminels s'est fait livrer la personne de Lcmoine. 
Pendant les horribles apprêts de la toilette , un des aides 
ayant dit au patient : Ne fléchis pas. Lemoine a répondu 
avec une stoïque impassibilité: Si je fléchissais on me croi-
rait coupable. 

Le triste cortège s'est mis en marche à sept heures 
moins vingt minutes de Bicètre, pour le rond-point de la 
barrière Saint-Jacques , sur le boulevard du Midi. Une 
foule nombreuse s'y étaitassemblée.Lemoineest descendu 
avec l'abbé Chàlel , de la voiture couverte où on l'avait 
amené ; il a dit à M. Chàteî , en se séparant de lui vers la 
moitié de l'escalier de l'échafaud : « Adieu , M. l'évêque, 
adieu. Je lègue à M. Durct-d'Archiac, juge d'instruc-
tion, le remords d'avoir l'ait couler mon sang... Puisse 
tout mon sang , qui va couler, agrandir le domaine de 
église française. » 

Lemoine , se tournant encore une fois vers son con-
fesseur , lui a dit : « Monsieur l'évêque , je vous recom-
mande ma famille , et surtout mon frère , qui a été aussi 
victime et arrêté pendant long-temps. Je pardonne, en 
mourant , à Mmo Brunet , le seul témoin qu'on a entendu 
contre moi , et qui est cause de tous mes malheurs. » 

Lemoine , au moment où on l'attachait sur la bascule, 
s'est écrié : « Je meurs pour la république ! puisse tout 
mon sang cimenter à jamais le bonheur de ma patrie ! » 

Une ou deux secondes après , il n'existait plus. Le ca-
davre a été porté , suivant la coutume , au cimetière de 
Clamart. Nous ignorons si la famille de Lemoine l'a ré-
clamé pour le faire inhumer , ou si l'on a abandonné son 
corps au scalpel des élèves anatomistes , son crâne et son 
cerveau aux docteurs phrénologues , et le prolongement 
de la moelle épinière aux tortures de la pile voltaïque. 
Nous nous sommes élevés dans la Gazette des Tribunaux 

du 2-4 de ce mois, contre ces expériences peut - être 
cruelles , ou tout au moins inutiles , car , ainsi que l'a 
dit Pope : Qui oserait prononcer au milieu de la dispute 
des docteurs? 

PFhere doctors disagree who shall décide ? 

i \rtfia 
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mises en accusation 

— Un article du Courrier de Lyon , sur le banquet don 
né à M. Gariiier-Pagès dans la ville de Saint-Etienne, a 
occasioné , à la suite de diverses explications , un duel 
entre M. Jouve , gérant du journal , et M. Bigaud , prési-
dent du banquet. 

La rencontre a eu lieu dimanche , à dix heures , aux 
Brolteaux ; MM. Jouve et Bigaud étaient accompagnés 
de chacun deux témoins, un coup de feu fut échangé , et 
après l'affaire les témoins écrivirent la déclaration sui 
vante 

« Par suite d'un article inséré dans le Courrier de Lyon , 

le 12 de ce mois , et dans lequel on rend compte du ban 

-M. le ministre dc l'intérieur, instruit que le bateau à 
vapeur le Carlo-Alberto était arrivé à Marseille , a expé-
dié immédiatement l'ordre de le soumettre aux perquisi-
tions les plus sévères , et de se concerter avec l'autorité 
maritime pour mettre l'embargo sur ce bâtiment. M. le 
ministre de la marine a envoyé de son côté des ordres 
semblables aux fonctionnaires dépendant de son départe-
ment. ( Article semi-officiel du Journal de Paris. ) 

— Un procès bizarre , et qui a déjà donné lieu à une 
polémique assez vive dans le National et le Temps, a été 
soumis aujourd'hui au Tribunal de commerce , sous la 
présidence de M. Valois jeune. Dans le mois d'octobre 
1832, les docteurs Miquel, Tavernier etTrousseau, eurent 
une conversation sur l'opportunité d'un journal à bon 
marché , dans le genre du Journal des Connaissances uti-

les , et qui propagerait dans les départemens les diverses 
quet donné à Saint-Etienne à M. Garnier-Pagès , un duel branches des sciences médicales. On convint que le meil-
au pistolet a eu lieu aujourd'hui entre le gérant du jour- leur titre à donner à la publication projetée serait celui 
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nal et M. Bigaud , président du banquet. Le premier a 

reçu une balle au bras , ce qui a mis fin au combat. 
» M. Bigaud a , dès lors, jugé loyal de déchirer sur-le-

champ la retractation que le gérant avait donnée , ei qu'il 
avait vainement réclamée avant l'affaire. 

> CAUSSIDIÈRE , TtPHAINË , Ch. PlOXIN, BONNAUD 

La blessure de M. Jouve , dit le Courrier de Lyon du 
23, paraît ne présenter aucun danger ; on n'a pu s assit 
rer si la balle est encore dans le bras ou si elle en est 
sortie. 

— M. le procureur du Rota formé opposition à l'or 
donnante de non lieu rendue par la chambre du conseil 
du Tribunal d'Arras dans l'affaire du Propagateur , au 
sujet d'un article relatif au dernier procès de ce journal. 
C'est maintenant à la Cour royale de Douai à décider. 

— Nous avons annoncé que le chef de bandes légiti-
mistes, Théodore Robert , des Châtaigniers , était parti 
sous escorte pour Bourbon- Vendée. Il va comparaître aux 
assises qui s'ouvriront le 21 octobre prochain, pour pur-
ger l'accusation portée contre lui, en même temps que con-
tre Gt.yet et autres, par arrêt de la Cour royale de Pot-
tiers, uu 1" juillet , pour attentat contre la sûreté inté-
rieure de l'Etat. 

— On écrit dc Beauvoir-sur-Mcr, 22 septembre : 
« Dans la nuit du 14 de ce mois , les réfraclaires se 

de Journal des Connaissances médicales. Un traité fut 
passé avec M. Evrat pour l'impression de la nouvelle 
feuille, et le typographe s'empressa de faire à la direc-
tion de la librairie la déclaration du titre de l'ouvrage 
périodique qu'il devait imprimer. Cependant M. Trous-
seau avait entrepris , de son côté , de publier, conjointe-
ment avec MM. Goureau et Lebaudy, un journal précisé-
ment intitulé comme celui qu'avait annoticé M. Evrat à 
la librairie , Journal des Connahsanees médicales. Des in-
sertions furent faites dans le Temps pour porter à la con-
naissance du public l'entreprise de MM. Trousseau et 
consorts. M. Gillet de Granimont, associé de M. Miquel 
pour la publication du journal que devait imprimer M. 
Evrat , cria à l'usurpation de titre, écrivit ses griefs dans 
le National , et lança une assignation devant le Tribunal 
de commerce. M. Trousseau, sans vouloir reconnaître au 
plaignant aucun droit quelconque de propriété au titre 
du Journal des Connaissances médicales, prit toutefois le 
parti d'intituler sa feuille : Journal des Connaissances mé-

dico-chirurgicales. Les annonces dans les journaux et le 
prospectus furent rectifies en ce sens. Néanmoins M. Gil-
let de Grammont ne se trouva point satisfait. Il demandait 
donc, à l'auiîicnee de cet après-midi, que MM. Trousseau 
Goureau et Labaudy fussent condamnés à supprimer lé 
titre de Journal des Connaissances mèdlco-chlrurqlcules 

W Schayé, agréé du plaignant, soutenait que l'exprès-



bion connaissances médleo-vhïrur'jiades^ eta'H absolument j 
identique avec celle de connahsancéi médicales ; car la mé-

decine comprend la chirurgie , de même que les autres 

sciences qui composent l'art de guérir. Ce qui parait sur-

tout contrarier M. Gillct de Grammont , c'est la désigna-

tion que font ses concurrens des mè ces collaborateurs 

qu'il a indiqués dans ses prospectus particuliers. 

M" Baud , avocat des défendeur»-, a prétendu que la 

différence des deux litres était suffisamment caractérisée 

pour qu'aucune méprise ne fût possible ; que le nom des 

éditeurs n'était pas le même ; que le journal de M. Trous-

seau se vendait (i fr. par an, tandis que celui de M. billet 

de Grammont coûtait 7 fr. , et ne contenait pas une plan-

che coloriée, comme son compétiteur. L'avocat a fait ob-

server spirituellement qu'il était singulier de voir deux 

journaux qui n'ont pas encore d'abom.és , qui ne font que 

de naître , se disputer la possession d'un titre , qui , après 

tout , ne saurait constituer leur mérite , ni consolider 

leur succès. 

1 ,0 Tribunal , après un assez long délibéré dans la 

chambre du conseil , a déclaré le demandeur non receva-

ble , et l'a condamné aux dépens. 

— Voici le relevé des affaires les plus importantes qui 

seront jugées dans la première quinzaine d'octobre , sous 

la présidence de M. Jaequinot Godard, président. 

Vendredi 4, la Tribune a (Echo français; (provocation 

à la désobéissance aux lois) ; 

Samedi 5, Maxence, injures envers ie Roi ; Peut , cris 

séditieux; Ledoycn et autres {ffèmesis incorruptible), pro-

vocation à la haine du gouvernement ; 

Lundi 7, Picard, cris séditieux ; 

Mardi 8, Humbcrt, cris séditieux ; 

Samedi 12, blessures graves. 

— il est souvent, aux débals de certaines affaires por-

tées devant la police correctionnelle, difficile de se dé-

fendre d'un douloureux étonnement à la vue des préven-

tions qui plongent dans les cachots et confondent avec le 

rebut de la société des êtres qui ne paraissent être que 

malheureux, et «pie leur extrême inTorlune même sem-

blait recommander à l'intérêt et non à la sévérité ^des 
magislrats. 

Ces réflexions ont été celles des personnes qui assis-

taient aux débals d'une affaire portée aujourd'hui devant 

la 7
e
 chambre, et ce n'est pas aller trop loin que d'avan-

cer qu'elles ont été partagées par les honorables membres 
du 'tribunal. 

Une pauvre femme âgée de cinquante ans environ , est 

amenée sur les" bancs; son extérieur est modeste; elle 

présente tous les dehors dc l'honnêteté, son langage 

porte avec lui ce ton de vérité que l'imposture ne saurait 

imiter. Interrogée par M. le président, elle s'exprime 
ainsi : 

>'Je m'appelle Laval , femme Dupont. Je suis née -à 

Cluilons-sur-Saône, je suis mariée depuis trente ans. C'est 

à Lyon que j'ai été mariée. Mon mari m'a amenée à Pa-

ris il y a deux mois, je n'étais jamais venue dans cette 

ville. En arrivant sur les boulevards , ils me quitta pour 

aller, disait-il , acheter quelque chose. Je l'attendis inu-

tilement, je, ne le revis plus. Je n'avais que cinq sous dans 

ma poche, je ne connaissais personne à Paris. Une femme 

à laquelle je m'adressai , me conseilla d'aller trouver le 

commissaire de police : celui-ci," auquel je fis part de mon 

malheur et de mon désespoir, me dit de me rendre à la 

préfecture de police pour faire prendre des informations. 

J'allai au bureau qu'on m'indiqua, et on me dit d'atten-

dre quelques instans ; j'attendais en effet à ia porte, lors-

que des messieurs qui se trouvaient là me questionnèrent 

sur ce que je voulais ; sur ma réponse , ils me demandè-

rent mes papiers, mon domicile, je n'en avais pas; ils me 

dirent que j'étais en état de vagabondage, ils me condui-

sirent en prison où je suis depuis deux mois. Je n'ai pour-

tant rien fait, moi, M. le président! » 

M. le président : Vous êtes inculpée de vagabondage. 

Le langage que vous leaez, vous l'avez toujours tenu dans 

l'instruction. On a écrit à Çhâlons, la réponse reçue a fait 

( ilflu 1 

connaître que lc sieur Dupont, que vous indiquez connue 

votre mari, n'y était pas cor.vu.ct que le nom de Laval 

ne l'était pas davantage. 

La femme Dupont : Il est possible qu on ne me con-

naisse plusàCnàfons, j'étais a Lyon depuis qnarantc*dciis 

ans, quand je l'ai quitté; j'ai été mariée il y a trente ans 

à Saint-Jean. . 

M. le président : OÙ demeuriez-vous T 

La femme Dupont : Rue Mercière, dans la maison de 

mon oncle. Mon mari était ébéniste et travaillait dans sa 

chambre. ' , , 
M. lepréùdcnl : On a écrit à Lyon , et d en est résulte 

qu'il existait en effet dans cette rue un sieur Laval, mar-

chand ambulant , demeurant en garni. 

La femme Dupont : Ce n'est pas mon oncle. Mon on-

cle chez qui nous demeurions demeure dans ses meubles 

et est bien connu. Mon mari, comme ébéniste, faisait as-

sez de bruit en travaillant pour être bien connu. 

M. le président : Vous pensez donc que votre mari vous 

a quittée à dessein? 

La femme Dupont : Je le pense. Nous avions eu en-

semble une altei cation, et quand il a bu , mon mari est 

un homme très violent. 

M. le président : Il est vraiment inconcevable que ces 

détails donnés n'aient pas provoqué des investigations. 

11 était facile d'obtenir des renseignemens. 

La femme Dupont : Que voulez-vous que fasse une 

pauvre femme, seule dans un pays où elle ne connaît 

personni ? Si mon oncle me savait en prison , je serais une 
femme perdue. 

M. le président : Si votre récit est exact, votre arresta 

tion n'aurait rien de déshonorant. 

La femme Dupont : C'est égal , Monsieur ; le mot de 

prison fait toujours bien mauvais effet. 

M. le président : Vous avez dit dans l'instruction que 

vous aviez un frère à Paris 

La femme Dupont : Oui , M. le président, mais je ne 
sais où il habile. 

M. le président : Celte affaire est très grave , et elle ne 

devait pas être traitée si légèrement. Tous ces renseigne-

mens pouvaient être obtenus de là prévenue 

Le Tribunal remet l'affaire à quinzaine pour prendre 

à Lyon de nouveaux renseignemens dans la rue Mercière 

et chez le sieur Beauvais, pour lequel la femme Dupont a 

déclaré avoir travaillé. M. le président ordonne que k 

prévenue subira dans le silence du cabinet un nouvel in 

lerrogatoire, où seront recueillis tous les renseignemens 

qu'elle pourra donner pour arriver à la découverte de la 

vérité. « Il est évident, dit-il, que son émotion en ce mo-

ment l'empêche d'en donner de satisfaisans. Mais il y a 

long-temps que ces investigations auraient dû avoir 
lieu. » 

Ces paroles dans la bouche de M. je président Poulticr 

ont d'autant plus dc force, qu'elles émanent, d'un magis-

trat naguères encore juge instructeur, et qui, dans l'exer-

cice de ses fonctions, a montré comment il comprenait 

l'éiendue de ses devoirs et la haute responsabililé qu'ils 

entraînent. M. l'avocat du Roi de Gérando a déclaré qu'il 
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— On nous prie de rectifier la déclaration faite dim 
■ nstruetion cl aux débats , par le nommé Ibrahim lia 

baiby , condamné hier à cinq ans d'emprisonnement et 

qui s'est dit fils d'un officier supérieur de mamelucks 

Comme il n'y a de ce nom que le colonel Habaibv ciu'i 

en effet a résidé à Mclun , cette déclaration pourrait don-

ner lieu à dc fâcheuses méprises. M. le colonel Habaïbv 

n'a que deux fils , l'un aide-de-camp d'un générai en 

Afrique, et l'autre aide-major au 2
e
 cuirassiers; et par 

conséquent la déclaration d'Ibrahim -
fondée. 

n'était nullement 

écrirait lui-même à Lyon. Les détails de cette affaire y 

parviendront et pourront avoir pour résultat d'aider dans 

l'intérêt de la femme Dupont aux recherches de la jus-
tice. 

— Lanquetil , marchand de billets de spectacles , est 

inculpé d'outrages par paroles envers un sergent de ville, 

et'de résistance envers cet agent de l'autorité. Le sergent 

de ville dépose qu'il a voulu l'arrêter, alors que, contrai-

rement aux réglémens de police, il vendait des billets 

d'auteurs sur le péristyle du Théâtre-Français. « Le 

prévenu, dit-il, ameuta contre moi deux ou trois de ses 

camarades, et, sans l'aide d'un de mes collègues, il 

m'aurait fait un mauvais parti. Il est venu ensuite me 

provoquer en duel. Vous sentez, M. le président, qu'on 

aurait fort à faire , s'il fallait se battre avec tous ceux 

qu'on emballe. Au moment où le prévenu me lapait dans 

la main , pour me donner rendez-vous pour le lendemain 

matin, je l'ai arrêté et conduit au poste. » 

— Le célèbre romancier Coopor , l'auteur du Pilote , du 

Corsaire rouge , et dc plusieurs autres ouvrage s qui lui' ont 

mérité le surnom de Waller-Scolt Américain, vient de publier 

un nouveau roman qui a parti simultanément en anglais , à 

Londres, et à Paris, chez le libraire Haudry, rue du Coq-St.-

Honoré, n"Q: The Headsman ( le Bourreau ) or the Abbaye 

des Vignerons, tel est le titre de cette nouvelle production, 

digne en tous points de ses aînées, et dont l'action intéressante 

se passe en Suisse, ce qui a fourni à l'auteur le sujet d'admi-

rables descriptions. Les trois volumes de l'édition anglaise ont 

été réunis en un seul vol. in-8" par l'éditeur français. 7/ie 

Headsman forme la 5o
c
 livraison de la collection des ailleurs 

anglais, anciens et modernes, à 5 fr. le volume, que le libraire 

Baudry public avec tant de succès. 

— M. Baudry, libraire, rue du Coq-Sainl-ÏIonoré, p, vient 

de publier un pe:it Dictionnaire de poche, français-anglais , 

et anglais-français, qui peut passer à bon droit pour un chef-

d'œuvçp de typographie. C'est , sans contredit, ce que l'on a 

publié de plus exact et de plus complet en ce genre. L'éditeur 

l'a surnommé Edition Diamant, et c'est, en effet, le seul titre 

qui lui convienne. Exactitude, précision, éle'gance de format, 

ce petit bijou ty pographique réunit tout, et ne redoute aucu-

ne comparaison. L'auteur est M. Tibbtus. Le prix est du 5 fr. 

broché, et de 6' fr. relié. Nous lc recommandons particulière-

ment aux Anglais qui visitent la France, et aux personnes qui 

se livrent à l'élude de la langue anglaise. 

Le Rédacteur en chef, gérant, DARMAEVG-

SOCIETES COMMERCIALES. 

( Loi du 3t mars 1 833. ) 

' Une sociélé en nom collectif est formée par acte 

sous seing-privé en date du vingt-deux septembre 
mil huit cent trente-trois, enregistré le vingt-cinq du 

même mois par Labourer .qui a reçu 5 fr. 50 c. , 

entre M. AUGUSTIN DEBONNELLE, demeurant à Pa-

ris, rue des Saint-Pères , n° 22 , et M. FRAKÇOJS-IIO-

noné GUYARD, demeurant rue de l'Université, n" 2, 

pour l'exploitation d'un fonds de commerce de vins, 
eau-de-vie , liqueurs et chocolat , sous la raison so-

ciale DEBONNELLE et GUYAUD. La durée de la 

société sera de dix-huit années consécutives , qui 
commenceront le premier avril mil huit cent trenle-

quatre. Tous te; engagemens sociaux , de quelque 

nature qu'ils puissent être , seront et devront être 
signés par les deux associés sous la raison sociale , à 

peine de nullité à l'égard de la société ; mais chaque 

associé aura le droit de signer séparément sous la rai-

son sociale, la correspondance, tous arrêtés de comp-
tes, et généralement toutes les quittances pour tout ce 
qui pourrait dû à la société. 

ANNONCES LÉG£LES. 

PROTESTATION. 

D'un exploit du ministère de Prunigard , huissier à 
Clamecy, département de la INièvre, en date du dix-

neuf septembre mil huit cent trente-trois, enregistré, 

signiOé à la requête de M. PIERRF-A nor.i'UF. PKLI .li-
TKEAU, demeurant à Villelte;à M. THOMAS VA-
liENNES, demeurant audit Villcltc ; 

11 résulte que M. PELLETliEtU a protesté contre 
la publication l'aile par M. THOMAS "VARENNKS le 
six de ce mois de l'extrait d'une prétendue société qui 

aurait été faite à Paris par acte sous seings privés, le 
vingt-deux août mil huit cent trente-trois, entre mou-

dit sieur THOMAS VARENNES et des commanditaires 
non dénommés , à l'effet d'exploiter les papeteries de 

VIHette, du petit et du grand Sotay , le fourneau et 
les forges de So/.ay ; que M. THOMAS VAUENNIÎS 

était sans droit ni qualité pour contracter une sociélé 

semblable , puisque , par acte du vingt-quatre avril 
dernier, enregistré et dûment publié, il a contracté 

une sociélé avec M. PELLETliEAU , ayant le même 

objet que celle ci-dessus ; qu'enfin M; PELLETREAU 

fait toutes réserves pour se pourvoir en nullité s'il le 
juge convenable. 

Pour extrait : 

A. GUIBF.RT , agréé. 

Adjudication préparatoire le H septembre 1833. 
Adjudication déflnilive le 2 octobre 1833, en l'au-

dience des criées du Tribunal civil de la Seine , d'une 
MAISON, jardin et dépendances, sis à Vaugirard, près 

Pari;, rue des Vignes, 8. — Mise à prix : 4,000 fr. — 

S'adresser pour ies renseignemens, à Paris, 1" à 
M

c
 Vaunois, avoué poursuivant, rue Eavart, 6 ; 2° à 

M* Delamotte, avoué, rue du Bac, 43. 

VENTES PA'l AUTORITE DE JUSTICE 

Place du Ctiâtelet de Paris. 

Le samedi 28 septembre ,833 , midi. 

Consistant en g-.rnil u're de feu, Laiterie dc cuisine, meu-

ble-s , glace , linge de corps , de lit, et autres objets. Au conipt. 

Le diinincbe 19 septembre ,833 , beui e de midi. 

A Gentilly, près !îieètie
;
 derrière le Itriiulin. 

Consistant en une grande roue avec son moulinet , cable, 

moellons , pierres de taille , et autres autres objets. Au couipt. 

Place de la commune de ncljcvillc. 

Consistant en commode et secrétaire en acajou, glaces, tapis, 

poreOaine- , et autres objets. Au Cuinptant. 

Place de la commune de Slains. 

Consistant en commodes , secreta'ro , lits , tables , pendule , 

et autres objets. Au comptant. 

veaux détails. — S'adr. à M. DnvtF.n, Palais-Royal , 
galerie d'Orléans, n° 82. 

NOTA . La graine vieille est nuisible. 

CHASSE ET 510DES. — CINQ ANS DE DUREE. 

Cachet de la vraie crinoline, 

inventée par OUOIKOT , breveté 
du Roi, fournisseur del'armée. 
Cols, gilets, chaussures et coif-

fl'ures imperméables de chas-
se ; seule maison rue Vivien-

1 ne, H. Aigrettes, 1 fr. 25c. 

tvtimua! fce rommetee 
DE PARIS. 

Le prix de l' insertion est de t fr. par ligne. 

AVIS DIVERS. 

3.000 fr. SERONT COMPTÉS à qui prouvera 
qu'un remède a opéré autant de cures que la graine 
de moutarde blanche, et que ce remède ne cause ja-

mais, non plus que la graine, le plus léger malaise. 
Graine de 1833, i fr. la livre. Ouvrage, i l'r. 50 c. ; 

4* édition, contenant de nouveaux faits et de nou-

PARAGUAY ROUX^ 

Un morceau d'amadou, imbibé de Paraguay-Roux, 
placé sur une dent malade , guérit sur-le-champ les 

douleurs les plus aiguës et les plus opiniâtres. Le 
Paraguay-Roux ne se trouve , à Paris, que étiez les 
inventeurs et seuls brevetés , MM. Roux et Chais , 

pharmaciens, rue Montmartre, n° 145, en face la rue 
des Jeûneurs. Des dépôts sont établis dans toutes les 

villes de France et les principales de l'étranger. 

PAR BREVET D'INVENTION. 

THÉOBROME 
Poudre analeptique adoucissante. 

LE TIIEOBROME, nouvelle substance nlimenb irc, 
convient surtout aux enfans, aux nourrices, aux vieil-

lards, aux convalescens, aux personnes épuisées par 

des excès quelconques , ou par de longs «t pénibles 
travaux. Il calme 1'irrilatipn en général , rétablit les 

forces et rappelle l'embonpoint. — 1) I'I>ÔT à Paris, rue 
Viviennc . n" 2 bis; rue de la Paix, 8; boulevard 

Poissonnière, 1 ; rue du Bac, 86 . et rue Dauphine, 
10. Prix : 9 fr. la boite, 5 te. la deml-boile. — Dépôt 

généra) pour la province et l'étranger, chez M. flt-
BERT , rue Gaillon, 25. 

ASSEMBLEES DE CRÉANCIERS 

du vendredi 27 septembre. 

METZINGER, dit BOUCHER, reslauratiur. Synd. 

JOSSE, boucher. Clôture, 

tilLLIARD, M'
1
 de vins. Synd. 

J. COUSIN, M
J
 de toiles. Clôture, 

VALLEJO et C".
 v

Blaucbisserie française). Concordat, 

du samedi 28 septembre. 

VARNOUT, anc. tailleur. Reddit. dc compte, 

PEGARD, M
J
 de jouets. Vérilic. 

LEGER , bonnetier. Vérifie. 

PI AIL M
J
 nu Palais-Royal. Clôture, 

FOUCItER, couvreur. Concordat, 

PASSOIR, charcutier. id., 

PEltHlN,, M
d
 de toiles. Reiupl de syndic , 

CLOTURE DES AFFIRMATIONS; 

octob- b» 

l.APEVRE, sellier, 
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